
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          La légitimité implicite

        

        Jean-Philippe Genet (dir.)

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.psorbonne.6568

                	Éditeur : Publications de la Sorbonne, École française de Rome

                	Lieu d'édition : Paris-Rome

                	Année d'édition : 2015

                	Date de mise en ligne : 22 juin 2017

                	Collection : Histoire ancienne et médiévale

                	ISBN électronique : 9791035100315

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	Date de publication :  1 juin 2015

                	ISBN : 9782859447687

                	Nombre de pages : 918

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                GENET, Jean-Philippe (dir.). La légitimité implicite. Nouvelle édition [en ligne]. Paris-Rome : Publications de la Sorbonne, 2015 (généré le 30 juin 2017). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/psorbonne/6568>. ISBN : 9791035100315. DOI : 10.4000/books.psorbonne.6568.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 30 juin 2017.

        
          © Publications de la Sorbonne, 2015

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Ce premier volume (en deux tomes) de la collection Le Pouvoir symbolique en Occident (1300-1640), publiée conjointement par les Publications de la Sorbonne et l’École française de Rome, contient les actes des deux premiers colloques internationaux du cycle Les vecteurs de l’idéelqui ont été organisés à Rome en 2010 et 2011 avec la collaboration de l’École française de Rome dans le cadre du programme SAS (Signs and States), un advanced programdu European Research Council. La collection regroupe l’ensemble des rencontres organisées dans le cadre de ce programme.

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Avant-propos
          

          Jean-Philippe Genet

        

        	
          
            Volume I
          

          
            	
              
                Pouvoir symbolique, légitimation et genèse de l’État
                    moderne
              

              Jean-Philippe Genet

              
                	
                  L’État moderne : la nécessité d’une
                        légitimité construite
                

                	
                  Le recours au religieux et ses limites
                

                	
                  Légitimité et pouvoir symbolique : les
                        vecteurs de l’idéel
                

              

            

            	
              
                Pouvoir symbolique et symbolique du pouvoir
              

              Remi Lenoir

              
                	
                  Pouvoir et représentation du pouvoir
                

                	
                  Les fondements sociaux de la légitimité
                

                	
                  Les conditions sociales de possibilité du pouvoir symbolique
                

              

            

            	
              
                Partie 1. Transcendance et légitimité
              

              
                	
                  
                    Dieu comme garant : le serment
                  

                  Giulia Barone

                  
                    	
                      Les lois des Lombards de la moitié du viie siècle
                    

                    	
                      La promesse du roi
                    

                    	
                      Le refus du serment par les Pénitents
                    

                    	
                      Thomas d’Aquin et la définition théologique de serment et parjure
                    

                  

                

                	
                  
                    La papauté médiévale entre la norme et la légitimité
                    implicite
                  

                  Agostino Paravicini Bagliani

                  
                    	
                      L’élection du pape : la normative
                    

                    	
                      Métaphores, titres et
                        autoreprésentation
                    

                  

                

                	
                  
                    La chrétienté latine entre Rome et Jérusalem
                  

                  André Vauchez

                

                	
                  
                    Lier et délier : de Dieu à la sorcière
                  

                  Jean-Patrice Boudet et Julien Véronèse

                

                	
                  
                    Succession apostolique : autorité des évêques et pouvoir des clés dans l’Occident médiéval (fin xie-milieu xve siècle)
                  

                  Fabrice Delivré

                  
                    	
                      La succession apostolique : les évêques, les prêtres et le pape (v. 1080-v. 1100)
                    

                    	
                      Successeurs et imitateurs des apôtres : Séculiers contre Mendiants (v. 1280-v. 1320)
                    

                    	
                      Pierre et les autres : le pape, les évêques et le pouvoir des clés (v. 1280-v. 1450)
                    

                  

                

                	
                  
                    Les passés et les territoires des prophètes
                  

                  Les cas de Savonarole et Campanella

                  Jean-Louis Fournel

                  
                    	
                      La temporalité politique du discours prophétique
                    

                    	
                      Temps segmentés : le cas florentin
                    

                    	
                      La vieillesse des États et les injonctions du présent : temps de Dieu et temps des hommes
                    

                    	
                      Différenciations des territoires et des moments de l’histoire : le cas espagnol selon Campanella
                    

                    	
                      La fin des prophètes
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 2. Légitimité de l’échange économique
              

              
                	
                  
                    La costruzione di un paradigma per la legittimità istituzionale: i discorsi medievali sulla natura della moneta
                  

                  Paolo Evangelisti

                  
                    	
                      Per una rilettura non economica della storia della moneta
                    

                    	
                      Il rapporto sovranità/moneta/legittimità attraverso tre nuclei linguistico – concettuali
                    

                  

                

                	
                  
                    Povertà, mancanza, assenza come criteri di legittimazione del potere alla fine del Medioevo
                  

                  Giacomo Todeschini

                

                	
                  
                    Des défauts arbitraires à la restauration de l’ordre juste des profits : la légitimation des banqueroutes des rois de France au xviie siècle
                  

                  Katia Béguin

                  
                    	
                      La nocivité des emprunts publics : les pratiques absolutistes au prisme de l’aphorisme mercantiliste
                    

                    	
                      Comment concevoir de justes banqueroutes ?
                    

                    	
                      Les clefs de la fabrication du consensus et du maintien de la confiance
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 3. Légitimité de la communication linguistique
              

              
                	
                  
                    Communauté politique et communauté linguistique
                  

                  Irène Rosier-Catach

                  
                    	
                      La nature « politique » de l’homme, le langage et la « communication »
                    

                    	
                      Naturalité de la « politique » et naturalité du langage
                    

                    	
                      Cicéron et l’origine de la cité
                    

                    	
                      Babel
                    

                  

                

                	
                  
                    La naissance de l’autorité des maîtres au xiie siècle
                  

                  Cédric Giraud

                  
                    	
                      La voix des maîtres, nouvelle source de légitimité au xiie siècle
                    

                    	
                      Les effets de la parole magistrale
                    

                  

                

                	
                  
                    « Éviter le mot » : langages politiques au Moyen Âge
                  

                  Jan Rüdiger

                

                	
                  
                    
                      Ad nutum
                    
                  

                  Un’espressione politica alla fine del XIII secolo

                  Gianluca Briguglia

                

                	
                  
                    Le calcul de l’implicite
                  

                  Réflexions sur l’analyse des autorités textuelles employées dans la rhétorique politique médiévale (xiiie-xive siècle)

                  Benoît Grévin

                  
                    	
                      Considérations inactuelles sur la symbolisation des mythes et l’effet de lecture immédiate
                    

                    	
                      L’autorité textuelle et le calcul de l’implicite : un problème méthodologique
                    

                    	
                      Conclusion
                    

                  

                

                	
                  
                    Écrire, décrire, ordonner
                  

                  Les actes et la légitimité du pouvoir à la fin du Moyen Âge

                  Olivier Guyotjeannin et Olivier Mattéoni

                

                	
                  
                    Gouverner par la gloire
                  

                  Réceptions et représentations du De gloria de Cicéron de l’Antiquité au premier humanisme

                  Stéphane Gioanni

                  
                    	
                      La « gloire des hommes » et la « gloire de Dieu » dans la pensée antique
                    

                    	
                      Les redécouvertes du De gloria aux xive et xve siècles : de la gloire à l’opprobre
                    

                    	
                      « Se faire un nom » au xive siècle : la gloire du poète, la gloire de la cité
                    

                  

                

                	
                  
                    Thomas Hoccleve ou l’ambiguïté de l’autorité poétique
                  

                  Aude Mairey

                  
                    	
                      L’anxiété du regimen
                    

                    	
                      Mélancolie et société
                    

                    	
                      Une auctoritas anxieuse mais résolue
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 4. Légitimité de la communication visuelle et sonore
              

              
                	
                  
                    Le rinceau et l’oiseau
                  

                  Le décor de la chambre de Benoît XII au Palais des papes d’Avignon

                  Étienne Anheim

                  
                    	
                      De la chambre au jardin
                    

                    	
                      Symbolique des cages
                    

                    	
                      Généalogie des rinceaux
                    

                    	
                      Le paradoxe de la légitimation par la forme
                    

                  

                

                	
                  
                    Musique, pouvoir et légitimation aux xve et xvie siècles
                  

                  David Fiala et Philippe Vendrix

                

                	
                  
                    Recueils d’exempla enluminés : textes et images pour une rhétorique de la persuasion
                  

                  Marie Anne Polo de Beaulieu

                  
                    	
                      Images de dédicace
                    

                    	
                      Images de présentation de l’auteur
                    

                    	
                      L’aspect programmatique de ces images seuils
                    

                    	
                      Les images index
                    

                    	
                      Images classificatrices
                    

                    	
                      Images narratives complexes
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 5. Légitimité de la reproduction naturelle
              

              
                	
                  
                    Occident médiéval et pensée analogique : le sens de spiritus et caro
                  

                  Anita Guerreau-Jalabert

                  
                    	
                      Une conception de l’homme
                    

                    	
                      Une matrice d’analogie générale
                    

                    	
                      Une version laïque de la matrice analogique
                    

                    	
                      Réflexions complémentaires
                    

                    	
                      Évolutions dans la diachronie
                    

                  

                

                	
                  
                    La force politique de la manhood : l’exemple du Boke of Noblesse de William Worcester
                  

                  Christopher Fletcher

                

                	
                  
                    Construire et légitimer l’autorité paternelle et communale dans un procès à San Severino (Marche) au milieu du xve siècle
                  

                  Didier Lett

                  
                    	
                      Rendre la justice et se lancer des pierres dans la Marche d’Ancône au xve siècle
                    

                    	
                      Système documentaire et circularité
                    

                    	
                      Une rubrique à trois strates sur les jeux d’enfants dans les statuts de 1426
                    

                    	
                      L’usage des statuts au sein d’un procès inquisitoire
                    

                    	
                      Normes, pratiques et légitimation
                    

                  

                

              

            

          

        

        	
          
            Volume II
          

          
            	
              
                Partie 1. Légitimité de la reproduction sociale
              

              
                	
                  
                    Comment concevoir une histoire des rythmes sociaux ?
                  

                  Jean-Claude Schmitt

                  
                    	
                      Le projet d’une histoire des rythmes
                    

                    	
                      L’exemple des calendriers
                    

                  

                

                	
                  
                    Entre marqueurs d’appartenance et négociation identitaire : les noblesses citadines dans l’Italie communale du xiiie siècle
                  

                  Guido Castelnuovo

                

                	
                  
                    Fama explicite et fama implicite
                  

                  Les difficultés de l’historien face à l’honneur des petites gens aux derniers siècles du Moyen Âge

                  Claude Gauvard

                  
                    	
                      Pièce justificative
                    

                  

                

                	
                  
                    L’épreuve de la vertu
                  

                  Condition nobiliaire et légitimation de l’honorabilité au xvie siècle

                  Nicolas Le Roux

                  
                    	
                      La légitimité d’une « bonne race »
                    

                    	
                      Être vraiment noble
                    

                    	
                      Les recompositions de l’honorabilité
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 2. Légitimité et communauté politique
              

              
                	
                  
                    Communities and Legitimacy
                  

                  Suzanne Reynolds

                

                	
                  
                    L’idéel politique et la nation catalane : la terre, le roi et le mythe des origines
                  

                  Flocel Sabaté

                  
                    	
                      Les pièges historiographiques et la perception extérieure d’un parcours commun
                    

                    	
                      La Couronne et la cohésion de ses territoires
                    

                    	
                      Définir l’espace du roi
                    

                    	
                      La nation catalane
                    

                    	
                      La terre catalane
                    

                    	
                      Le général de Catalogne
                    

                    	
                      Épilogue : la Catalogne unie en elle-même dans le combat par les puissances monarchiques dans l’Europe moderne
                    

                  

                

                	
                  
                    Les fondements de la légitimité politique des communes flamandes
                  

                  Wim Blockmans

                  
                    	
                      Créer des solidarités
                    

                    	
                      Créer une autonomie
                    

                    	
                      L’autorité des magistrats urbains
                    

                    	
                      En guise de conclusion
                    

                  

                

                	
                  
                    Reclaiming the Common Sphere of the City
                  

                  The Revival of the Bruges Commune in the Late Thirteenth Century

                  Jan Dumolyn et Jelle Haemers

                  
                    	
                      The Communal Movement in Flanders
                    

                    	
                      The institutions and the ruling elites of the early communes
                    

                    	
                      The development of social conflict and the guilds
                    

                    	
                      The Moerlemaye
                    

                    	
                      The Revolution of 1302 and the Rise of a Guild Regime
                    

                    	
                      The Flemish meentucht: a parallel to the Italian popolo?
                    

                  

                

                	
                  
                    La communauté comme espace de légitimité politique : bilan provisoire et perspectives de recherches
                  

                  Vincent Challet et Jan Dumolyn et Rafaël Oliva

                

                	
                  
                    The Commons in Medieval England
                  

                  John Watts

                

                	
                  
                    Legittimità implicita dei poteri nell’Italia centro-settentrionale del tardo medioevo
                  

                  La tradizione cittadina e gli stati regionali

                  Gian Maria Varanini

                  
                    	
                      Premessa
                    

                    	
                      Stati senz’anima? L’assenza di una percezione implicita della legittimità del potere negli stati italiani dal Quattrocento al Settecento
                    

                    	
                      La lunga vita della legittimità municipale
                    

                  

                

              

            

            	
              
                Partie 3. Légitimité, justice et communication politique
              

              
                	
                  
                    Pouvoir, péril, Péronne
                  

                  Joël Blanchard

                  
                    	
                      Le procès post mortem du Téméraire
                    

                    	
                      Retouches et corrections
                    

                    	
                      Délégitimation plus que sanction
                    

                    	
                      Annexe
                    

                  

                

                	
                  
                    Généalogie de l’implicite
                  

                  La loi-pacte de 1442 ou la contre-filiation du contrato callado (1469) ?

                  François Foronda

                  
                    	
                      Aliénations, insécurité juridique et instabilité légale
                    

                    	
                      Valladolid et le roi : une relation privilégiée
                    

                    	
                      Modèle du majorat et contrat onéreux
                    

                    	
                      Intérêts partisans, urbains et particuliers : l’inaliénabilité dans la négociation politique et fiscale
                    

                    	
                      Le statut de la loi et l’établissement d’un régime de disponibilité contrôlée des biens du Domaine
                    

                    	
                      Les privilèges d’exemption fiscale ou l’explicitation du fonctionnement formulaire : une formule souveraine d’auto-limitation
                    

                    	
                      Le choix d’un autre implicite : sous le contrato callado, le principe de la souveraineté populaire
                    

                    	
                      Annexes
                    

                  

                

                	
                  
                    The King’s Mercy
                  

                  An Attribute of Later Medieval English Monarchy

                  W. Mark Ormrod

                

                	
                  
                    La giustizia
                  

                  Andrea Zorzi

                  
                    	
                      Rappresentazioni
                    

                    	
                      Pratiche
                    

                  

                

                	
                  
                    L’art du plaidoyer, entre libre parole et autorité de l’avocat (France, xvie siècle)
                  

                  Marie Houllemare

                

                	
                  
                    Du nom dit au non-dit
                  

                  Sortir de la guerre par l’implicite au temps des troubles de Religion (vers 1562-vers 1598)

                  Jérémie Foa

                  
                    	
                      Qu’est-ce que la paix civile ?
                    

                    	
                      Une paix répétée pendant quarante ans : les édits de pacification
                    

                    	
                      Les forces tacites de la paix
                    

                    	
                      Une réception différentielle des édits de pacification
                    

                    	
                      Un travail différentiel de légitimation explicite
                    

                  

                

                	
                  
                    Modèles divins de la recherche du juste
                  

                  Leçons des juges de l’âge humaniste

                  Marie-France Renoux-Zagamé

                  
                    	
                      L’État chrétien de la tradition judiciaire française
                    

                    	
                      Une justice tirée des propres paroles de l’Écriture sainte
                    

                    	
                      Les juges, dieux en terre
                    

                  

                

              

            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos

        

        Jean-Philippe Genet

      

      
        
           Ce premier volume (en deux tomes) de la collection Le Pouvoir symbolique en Occident (1300-1640), publiée conjointement par les Publications de la Sorbonne et l’École française de Rome, contient les actes des deux premiers colloques internationaux du cycle Les vecteurs de l’idéel qui ont été organisés à Rome en 2010 et 2011 avec la collaboration de l’École française de Rome dans le cadre du programme SAS (Signs and States), un advanced program du European Research Council. La collection regroupe l’ensemble des rencontres organisées dans le cadre de ce programme. Elles se répartissent en trois ensembles. Le premier est la série des colloques portant sur Les vecteurs de l’idéel organisés avec Patrick Boucheron et Stéphane Gioanni à Rome avec le concours de l’École française de Rome, série qui comporte, outre le présent ouvrage, les volumes II (La vérité, rencontre de 20121), VIII (Marquer la ville2, colloque organisé en 2009 avec Patrick Boucheron en prélude à SAS) et XIII (Vecteurs de l’idéel et mutations des sociétés politiques, rassemblant les actes des rencontres de 2013 et 2014).

           Le deuxième est une série d’ateliers franco-italiens portant sur des sujets proches des Vecteurs de l’idéel, organisés avec le concours de certaines universités italiennes et de l’École française de Rome : les trois premiers, qui ont eu lieu respectivement à l’Università del Sacro Cuore à Milan – en 2009, Images, cultes, liturgies3, organisé par Laura Gaffuri et Paola Ventrone –, à l’Università Statale di Milano – en 2010, Les langages de la société politique4, organisé avec Andrea Gamberini et Andrea Zorzi – et à l’Université de Palerme – en 2011, Marquer la prééminence sociale5, organisé avec Patrick Boucheron et Igor Mineo –, ont déjà été publiés. Les deux derniers, celui de Turin – en 2012, organisé avec Patrick Boucheron et Laura Gaffuri, Valeurs et systèmes de valeurs – et celui de Pise – en 2013, organisé avec Patrick Boucheron et Marco Folin, Entre idéel et matériel : espace, territoire et légitimation du pouvoir –, formeront respectivement les volumes III et VII de la collection.

           Le troisième ensemble de rencontres, les rencontres d’analyse politique comparative, s’inscrit dans la lignée des colloques organisés depuis quelques années dans le cadre de l’axe « Genèse de l’État moderne » du Laboratoire de médiévistique occidentale de Paris (LAMOP) : analyse comparative diachronique avec Rome et l’État moderne européen, colloque organisé à l’École française de Rome en 20026, et synchronique, avec les deux rencontres organisées par François Foronda à la Casa de Velázquez à Madrid sur Les coups d’État7 et sur Le contrat politique8, et avec la conférence franco-espagnole portant sur les sociétés politiques, co-organisée à Paris à la Sorbonne et au Collège d’Espagne dans le cadre d’une collaboration entre le LAMOP à Paris 1 et l’université de Valladolid9. Dans cette série, le premier colloque, organisé à Bourges avec la collaboration de l’université d’Orléans, a été consacré à Église et État, Église ou État et a été dédié à Hélène Millet qui, au sein de notre laboratoire, le LAMOP, a œuvré inlassablement sur cette problématique à laquelle elle a fait accomplir des progrès décisifs10. Les autres colloques constitueront les volumes IX, XI et XII de la collection Le Pouvoir symbolique en Occident (1300-1640) :Patrick Boucheron et Étienne Anheim ont organisé en septembre 2012 le colloque sur De Dante à Rubens : l’artiste engagé, à Versailles et à Saint-Quentin-en-Yvelines ; Jean-Philippe Genet, Dominique Le Page, Olivier Mattéoni et Mireille Touzery ont organisé en mars 2013 à Dijon un colloque sur Consensus et représentation, tandis que Jean-Philippe Genet et François Foronda ont organisé à la Casa de Velázquez à Madrid en janvier 2014 la dernière rencontre du programme SAS, La naissance du concept de constitution. Des chartes aux constitutions.

           Les deux colloques dont il s’agit ici ont bénéficié du précieux soutien de l’École française de Rome : ils se sont déroulés dans les magnifiques locaux de la Piazza Navone en décembre 2010 et décembre 2011. Tous nos remerciements vont à la directrice de l’École, Catherine Virlouvet, et au directeur des études médiévales, Stéphane Gioanni, qui ont apporté leur efficace soutien à cette manifestation et, pour Stéphane Gioanni, une précieuse coopération intellectuelle. C’est un plaisir de remercier ceux qui ont assuré la présidence des séances des deux rencontres et animé les tables rondes conclusives : Patrick Boucheron, Sandro Carocci, Emmanuele Conte, Laura Gaffuri, Andrea Gamberini, Claude Gauvard, Igor Mineo, Agostino Paravicini-Bagliani, André Vauchez et Andrea Zorzi. Sur le plan matériel, Françoise Bornes à Paris et Grazia Perrino à Rome ont assuré la lourde tâche de préparer et de faire fonctionner la logistique de ces rencontres, tandis que les Publications de la Sorbonne ont réalisé avec leur coutumière compétence la préparation du volume : que tous trouvent ici l’expression de notre reconnaissance.

        

        
          Notes

          1  Ce volume est sous presse.

          2  J.-Ph. Genet, P. Boucheron (dir.), Marquer la ville, Paris/Rome, Publications de la Sorbonne/École française de Rome (Le Pouvoir symbolique en Occident, 8), 2013.

          3  L. Gaffuri, P. Ventrone (dir.), Immagini, culti, liturgie : le connotazioni politiche del messagio religioso. Images, cultes, liturgies : les connotations politiques du message religieux, dans les Annali di Storia moderna e contemporanea, 16, 2010, réimprimé en 2014 : L. Gaffuri, P. Ventrone (dir.), Images, cultes, liturgies. Les connotations politiques du message religieux, Paris/Rome, Publications de la Sorbonne/École française de Rome (Le Pouvoir symbolique en Occident, 5), 2014.

          4  A. Gamberini, J.-Ph. Genet, A. Zorzi (dir.), The Languages of Political Society. Western Europe, 14th-17th Centuries, Rome,Viella, 2011; il n’est pas prévu de réimprimer ce volume, déjà disponible en e-book, dans la collection dont il formerait le volume IV.

          5  J.-Ph. Genet, I. Mineo (dir.), Marquer la prééminence sociale, Paris/Rome, Publications de la Sorbonne/École française de Rome (Le Pouvoir symbolique en Occident, 6), 2014.

          6  J.-Ph. Genet (éd.), Rome et l’État moderne européen, Rome, École française de Rome (Collection de l’École française de Rome, 377), 2007.

          7  J.-Ph. Genet, Fr. Foronda, J. M. Nieto Soria (dir.), Coups d’état au Moyen Âge ? Aux fondements des pouvoirs politiques en Europe au Moyen Âge, Madrid, Casa de Velázquez (Collection de la Casa de Velázquez, 91), 2005.

          8  Fr. Foronda (dir.), Avant le contrat social. Le contrat politique dans l’Occident médiéval xiiie-xve siècle, Paris, Publications de la Sorbonne, 2011.

          9  V. Challet, J.-Ph. Genet, H. Rafael Oliva, J. Valdéon Baruque (éd.), La sociedad politica a fines del siglo XV en los reinos ibéricos y en Europa. La société politique à la fin du xve siècle dans les royaumes ibériques et en Europe, Paris/Valladolid, Publications de la Sorbonne/Universidad de Valladolid, 2007.

          10  C. Barralis, J.-P. Boudet, F. Delivré, J.-Ph. Genet (dir.), Église et État, Église ou État ? Les clercs et la genèse de l’État moderne. Hommage à Hélène Millet, Paris/Rome, Publications de la Sorbonne/École française de Rome (Les vecteurs de l’idéel, 10), 2014.
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          Pouvoir symbolique, légitimation et genèse de l’État
                    moderne

        

        Jean-Philippe Genet

      

      
        
           Les deux rencontres romaines consacrées à la légitimité
                    implicite dont on trouve ici les actes ouvraient le cycle q+ue nous avons
                    intitulé « Les vecteurs de l’idéel », expression empruntée à Maurice Godelier
                    Leur objectif était de proposer, dans le cadre général d’une sémiotique de
                    l’État moderne, une réflexion sur le fonctionnement et la puissance des
                    mécanismes qui fondent la légitimité du pouvoir et le rendent acceptable et
                    efficient : la légitimité est au cœur même de l’État moderne, là où se noue
                    l’accord entre pouvoir et société politique et c’est bien par là qu’il nous a
                    paru qu’il fallait ouvrir ce programme de recherche. Mais disons-le d’emblée 
                    la légitimité n’existe pas en soi. Accumuler signes et preuves de sa légitimité
                    ne rend pas légitime, il suffit d’être reconnu comme légitime : la légitimité
                    n’est jamais que la réponse à une question qui ne sera formulée qu’à l’âge des
                        constitutions1. Dans une perspective
                    d’anthropologie politique, il s’agit donc de comprendre pourquoi se construit
                    une acceptation du pouvoir (quel qu’il soit) suffisante pour lui permettre de
                    fonctionner. Les détenteurs du pouvoir s’efforcent certes de prouver leur
                    légitimité, mais pour être efficace, celle-ci doit être perçue comme naturelle
                    comme allant de soi : autrement dit, comme « implicite ». Au reste, ce problème
                    est sous-jacent à toutes les rencontres organisées au cours du programme Signs and States. L’implicite est
                    produit par la proximité – réelle ou supposée – entre d’une part ce qui fonde la
                    légitimité en une circonstance et un contexte donnés et, de l’autre, les
                    normes – intériorisées ou non – et les représentations – conscientes ou
                    inconscientes – des membres de la société politique. Étant donné la période et
                    le lieu considérés, ces normes et ces représentations sont surdéterminées par le
                    christianisme : celui-ci, ou plutôt ses multiples courants, informe les
                    ensembles conceptuels constitutifs de l’imaginaire individuel et social. C’est à
                    partir de ces ensembles et des « vecteurs de l’idéel qui expriment et
                    actualisent l’imaginaire » (Godelier) et produisent la « magie du symbolique »
                    (Bourdieu), que se fabrique la légitimité2.

           Le concept de légitimation est moins évident pour la période
                    médiévale qu’on ne pourrait le penser. Une consultation rapide de la base de
                    données de l’ATILF3 permet de rechercher
                    dans plus de 200 textes en moyen français les occurrences du mot « légitime » 
                    plutôt rare (fréquence : 49), il semble n’apparaître que dans la traduction par
                    Jean Daudin du De eruditione filiorum
                        nobilium (De la erudition ou
                        enseignement des enfans nobles)4, ce qui n’est pas indifférent : c’est un
                    mot savant transmis au français par l’une des traductions commanditées par la
                    monarchie française au xive siècle pour faire de la langue
                    française une « langue de clergie », pour reprendre le terme de Christine de
                    Pisan. L’étymologie explique sa rareté relative : est légitime ce qui est
                    conforme à la loi, et il n’y a guère de raison de retrouver la légitimité au
                    premier rang des préoccupations avant le retour du droit romain au xiiie siècle. Dans les conflits qui agitent
                    l’Angleterre, l’épithète legitimus
                    est le plus souvent un co-occurrent de aetas et s’applique à l’âge auquel un jeune homme peut être investi du
                    fief de son père décédé, comme dans la pétition des Barons de 1258 ou dans le
                        dictum de Kenilworth. En
                    revanche, à la fin du Moyen Âge, la notion d’héritier légitime l’emporte, ainsi
                    dans le Songe du Verger ou chez
                    Olivier de La Marche, voire chez Commynes qui observe qu’en Italie on ne fait
                    guère de différence entre les héritiers légitimes et les bâtards5 !
                    Pourtant, dans un sens plus général, le mot n’est pas absent du vocabulaire de
                    la théorie politique : Jean de Salisbury l’emploie dans le Policraticus – mais à peine plus d’une vingtaine
                    de fois – quand il évoque les principatus legitimi6, ceux des
                    princes qui sont habités par la crainte de Dieu. Il faut donc être conscient que
                    les termes modernes de légitime et de légitimité ne renvoient pas dans le
                    langage courant médiéval – dans la langue technique du droit, c’est une autre
                    affaire – à une notion constitutionnelle, mais à une notion morale plus souvent
                    exprimée par des vocables appartenant au champ sémantique de juste/justus. Autrement dit, n’est
                    légitime que ce qui est juste. Mais si la justice est dans le champ sémantique
                    de juste, ce qui est « juste » pour celui que fait trembler la timor domini va au-delà de la justice, englobant
                    tout ce qui est du ressort de la vie morale et sociale ou, pour emprunter la
                    terminologie aristotélicienne, l’éthique autant sinon plus que le politique.
                    D’où, malgré tout, le choix du terme de légitimité.

           Pourquoi porter une telle attention à la légitimité ? Tout
                    d’abord, elle est au cœur de la recherche entreprise depuis plusieurs années
                    avec de nombreux collègues, dans une perspective comparative et diachronique,
                    sur l’apparition et le développement de l’État dans l’Occident médiéval, État
                    qualifié de « moderne » parce qu’il est l’ancêtre direct de celui d’aujourd’hui,
                    où on le retrouve dans le monde entier, loin de sa racine européenne : un rappel
                    de ce point de départ m’a paru indispensable7. L’un des principaux marqueurs de ce type d’état est
                    l’existence d’une société politique, pour laquelle la légitimité joue un rôle
                    crucial dans l’acceptation du pouvoir et de ses exigences8. Mais, deuxième point, sous l’effet des
                    bouleversements religieux, politiques et culturels que connaît la société
                    occidentale à partir du xie siècle, cette légitimité, si elle
                    reste d’essence religieuse et reste mise en action par le pouvoir symbolique de
                    l’Église, tend à échapper à celle-ci, sans que les nouveaux pouvoirs laïcs
                    puissent devenir des acteurs dominants de ce pouvoir. Dans cet entre-deux où se
                    développe l’État moderne, c’est le champ « où se produit et se reproduit la
                        croyance9 » et dans lequel se forgent les déterminations des membres de
                    la société politique, que nous voulons étudier au cours des rencontres
                    organisées dans le cadre du programme Signs and States du European
                        Research Council, notamment dans celles consacrées à Rome aux
                    « vecteurs de l’idéel10 ».

          L’État moderne : la nécessité d’une
                        légitimité construite

           La légitimité de l’État moderne (et celle de ces
                        « proto-États modernes » que sont les cités d’Italie et les états
                            régionaux11 italiens ou autres) et de
                        celui ou de ceux qui l’incarnent et le gouvernent est une légitimité
                        construite sur la présomption de l’action juste de celui qui est qualifié
                        pour l’accomplir. On pense bien sûr à la justice : or, paradoxalement, dans
                        la perspective étatique, les enjeux les plus importants ne sont pas là.
                        Certes, le roi féodal est un roi de justice ; c’est même, dans un premier
                        temps, l’essentiel de sa fonction proprement royale. Mais tout seigneur se
                        doit d’être juste : et, dans les monarchies féodales, le roi juge encore
                        jusqu’au milieu du xiie siècle comme tout autre
                        seigneur, c’est-à-dire en prenant le conseil de ses vassaux-conseillers,
                        dans une tradition qui est encore proche de celle de l’arbitrage social qui
                        s’est maintenue pour assurer l’ordre social après l’effacement de l’Empire
                        carolingien. Le dépassement du champ de la justice pour une ouverture vers
                        le champ plus vaste du politique s’est fait autour de la guerre. La guerre,
                        comme la justice, était bien encadrée par les institutions et les pratiques
                        féodales de l’auxilium et du
                            consilium. Mais l’Église et
                        la papauté réformatrice ont fait bouger les choses quand le Pape a dû
                        préciser la conception de l’Église sur la guerre : quand il a appelé à la
                        Croisade, il ne disposait pas encore de l’outillage juridique permettant de
                        développer une véritable théorie de la guerre. Comme l’observe John
                            Russell12 dont je reprends ici les conclusions, on a
                        recours pour la désigner à des euphémismes (iter, peregrinatio) et les bulles de croisade n’ont pas été incluses
                        dans le recueil des Décrétales.
                        Certes, la théorie de la guerre juste remonte à saint Augustin, mais ce
                        n’est qu’avec le droit romain des décrétistes et des décrétalistes que l’on
                        a établi la liste des conditions juridiques caractérisant l’état de
                        belligérance. Des opinions diverses des juristes, ressort un double
                        principe : la seule guerre justifiable est celle qui est menée pour une
                        cause juste et par l’autorité qui a qualité pour cela. Reste à savoir
                        laquelle : empereur, pape, puissances souveraines ? L’accord n’est pas
                        absolu sur ce point, et si l’empereur a ses partisans parmi les juristes,
                        l’interprétation la plus répandue est celle d’Innocent IV : a le droit de
                        légitimement faire la guerre celui qui n’a pas d’autorité souveraine
                        au-dessus de lui.

           En fait, dès le xiie siècle, théologiens
                        et juristes appliquent ce principe aux détenteurs de facto de l’autorité publique suprême :
                        l’empereur, cela va de soi, mais aussi les rois, les princes ou les cités,
                        la cité étant sibi princeps.
                        C’est donc à eux qu’il incombe de démontrer que la guerre est faite pour une
                        cause juste. Dans son royaume, le roi est le successeur du princeps du droit romain, et la maxime Omnia esse principis13 est invoquée pour lui conférer sinon la propriété
                        virtuelle du moins le devoir de protéger les biens de ses sujets14. La defensio regni15, dans la personne et les biens de ses
                        habitants et dans l’intégrité de son territoire, fait partie des causes
                            justes16.
                        Le droit romain répand une nouvelle conception du territoire que le progrès
                        des institutions judiciaires généralise par les appels aux cours
                        souveraines. En outre, il faut pouvoir démontrer que la guerre est
                        nécessaire, c’est-à-dire qu’il n’existe pas d’autre moyen pour protéger et
                        défendre la communauté. Au cours du xiiie siècle, les
                        souverains adoptent ces théories qui, en interne, définissent négativement
                        la guerre privée comme non juste et, à l’externe, permettent de qualifier
                        positivement de guerres justes celles qui découlent de la concurrence
                        territoriale. S’estimant compétents pour définir les causes justes, ils sont
                        à même de légitimement déclarer la guerre à leurs ennemis sans la sanction
                        de l’Église. Celle-ci a d’ailleurs perdu une bonne part de son autorité en
                        la matière en usant et en abusant de l’appellation de croisade, depuis le
                        lancement en novembre 1199 par Innocent III de la première « croisade
                        politique » contre Markward d’Anweiler17. Partout en Europe, ces théories nouvelles se
                        surimposent aux logiques féodales. Pour reprendre l’expression de Russell,
                        la guerre juste est devenue un tool
                            of statecraft dont l’avantage principal est de légitimer la demande
                            fiscale18.

           Car les ressources croissantes générées par l’essor
                        économique de l’Occident ont transformé la guerre entre xie et xiiie siècle :
                        l’érection des châteaux de pierre est un investissement lourd, décuplé quand
                        il s’agit de réseaux (les tours cylindriques de Philippe-Auguste, les
                        châteaux gallois d’Édouard Ier,
                        les châteaux dits « cathares » de la prise de contrôle capétienne du
                        Languedoc, etc.). La Reconquista, les guerres des Plantagenêts et de Philippe Auguste,
                        les descentes impériales en Italie, et surtout les croisades étaient déjà de
                        grandes entreprises, mais un nouveau cap est franchi vers 1280 : la guerre
                        devient un phénomène structurel, quasi permanent, engendré par la
                        concurrence territoriale et c’est cette structure qui constitue l’Europe,
                        dont la cohésion tient au fait qu’elle est un espace de concurrence
                        territoriale exacerbée19. Les
                        États, les cités et les réseaux partisans sont bientôt liés par une des
                        alliances intégrées aux deux grands conflits européens, d’une part la
                        rivalité des Aragonais et des Angevins pour la Sicile et le royaume de
                        Naples à partir des Vêpres Siciliennes en 1282 – conflit prolongé et absorbé
                        dans l’opposition Guelfes-Gibelins – et d’autre part la rivalité
                        franco-anglaise depuis la guerre de Gascogne de 1294, guerre territoriale
                        transformée en 1337 en conflit dynastique inexpiable. De conflit en conflit,
                        la concurrence territoriale entre pouvoirs européens n’a (peut-être) pris
                        fin qu’au xxe siècle.

           La croissance brutale des besoins militaires à la fin du
                            xiiie siècle engendre celle, non moins brutale,
                        des exigences financières des États20. D’où, liée à ce que les
                        historiens anglais appellent le war
                            state, la « révolution fiscale », la mise en place d’un deuxième
                        type de prélèvement qui s’ajoute au prélèvement foncier opéré par les domini : révolution en regard
                        de l’ampleur du phénomène, mutation en regard de sa progressivité et de sa
                        chronologie complexe. Le roi était jusque-là censé « vivre du sien »,
                        c’est-à-dire du produit de son domaine propre – formule ambiguë si l’on
                        considère le domaine royal comme domaine public21, puisqu’il dérive en partie du caractère
                        public du pouvoir du roi (ou de la cité)22 – et ne devait donc pas imposer ses sujets,
                        sauf en cas de crise grave. Pourtant, le principe même de l’obligation de
                        payer l’impôt à l’empereur a été transmis au Moyen Âge par saint Augustin et
                        par les pères de l’Église, qui se fondent sur les textes bibliques. Dans les
                        cités et les monarchies d’Occident, le roi ou le magistrat est substitué au
                            Princeps et donc habilité à
                        lever l’impôt puisqu’il doit disposer du nécessaire à la défense du bien
                        commun. L’impôt est juste, s’il sert à la défense d’une cause juste et il
                        est donc injuste de ne pas le payer23. L’impôt est une
                        contribution, non une taxe : si les conditions qui nécessitent sa levée sont
                        réunies et admises, il est dû ; en revanche, son montant peut et doit même
                        être négocié. La tradition féodale de l’aide renforce d’ailleurs, au moins
                        pour les couches supérieures de la société, ce sentiment de la légitimité de
                        l’impôt.

           Une guerre juste, l’état de nécessité24, ces deux principes
                        délimitent la frontière du juste, donc du légitime. Si ces conditions sont
                        réunies, quand l’aide féodale coutumière s’avère insuffisante, les
                        prélèvements sont possibles à condition d’être négociés avec le
                        contribuable, ce qui implique l’ouverture d’un dialogue à proprement parler
                        « politique » qui dépasse les vassaux pour atteindre les sujets, tous payant
                        l’impôt. Le dialogue politique offre une alternative efficace à l’arbitraire
                        féodal. L’intensification de la demande financière sous l’effet de la guerre
                        pousse à sortir du cadre féodal et engendre celui du politique : les
                        nouveaux prélèvements ne résultent ni d’une prérogative d’origine domaniale,
                        ni d’un pouvoir absolu de type impérial. Leur justification est d’un autre
                        ordre et se situe dans le même contexte culturel que la réflexion sur la
                        guerre juste et le territoire. Albert Rigaudière résume bien le processus
                        pour la France : on trouve à l’impôt une cause « juste », et l’on élargit le
                        cercle des contribuables en passant du vassal aux sujets, qui doivent
                        admettre que l’impôt leur profite en tant qu’il profite à la respublica, « devenue, en
                        quelque sorte, bénéficiaire transcendant qui représente, tout à la fois, la
                        somme des intérêts privés et des intérêts collectifs dont l’État est
                        désormais le bénéficiaire25 ». Ce processus
                        intègre les individus dans la société politique, les constituant par là même
                        en sujets. Le droit romain n’est pas seul en jeu : à l’université, la
                        réflexion théologico-morale sur la « république », collectivité des
                        citoyens-sujets, bat son plein et pose avec vigueur la légitimité de la
                        recherche du bien commun26, c’est-à-dire du bonheur maximal auquel la société
                        humaine peut prétendre sur terre en dépit du péché originel27.

           Concepts théoriques et outils juridiques (sinon
                        institutionnels) permettant le passage à l’impôt national consenti se
                        mettent donc en place progressivement. La démonstration peut aussi être
                        faite pour les royaumes ibériques et les communes italiennes et, un peu plus
                        tard, pour les cités de l’Empire, mais l’on s’en tiendra pour cette brève
                        introduction aux cas de la France et de l’Angleterre. On y a utilisé ces
                        nouveaux outils avec le concours de l’Église dès le xiie siècle dans le contexte des Croisades. Jean sans Terre est le
                        premier à vouloir sortir de ce cadre : mais ses difficultés mettent en
                        lumière le risque politique qu’implique une si profitable nouveauté. Car
                        risque il y a : si la démonstration que la guerre est juste et qu’elle est
                        faite pour le bien commun n’est pas acceptée, la taxation peut être refusée.
                        Aussi faut-il que la pression sur ses finances soit forte pour qu’un
                        souverain prenne le risque politique du refus. C’est ce qui se passe quand
                        la guerre devient une structure permanente du système politique ; peu à peu,
                        les souverains d’Occident se résolvent au changement, si risqué soit-il, et
                        ajoutent à la relation féodale qui les lie à leurs vassaux une relation de
                        type politique avec l’ensemble de leurs sujets. Le risque est inhérent à la
                        transformation du vassal en sujet, quand s’efface la relation contractuelle
                        qui lie le dominus à son homme
                        et que s’y substitue celle, encore mal définie, qui lie le roi au sujet.
                        Même si, dans la Magna Carta
                        de 1215, les vassaux en chef – les barons – prétendent agir en tant que
                        représentants de tous les hommes libres, l’impôt crée un lien direct entre
                        tous ceux qui y sont soumis – bientôt tous ceux qui sont « du royaume »,
                        clercs et laïcs, libres et non-libres – et qui sont par là même intégrés en
                        une société politique, et le souverain. Et si celui-ci et ceux qui le
                        conseillent veulent éviter un refus qui unirait contre eux la société
                        politique ou ses fractions les plus dynamiques, et pourrait remettre en
                        cause sa légitimité, il leur faut impérativement susciter un dialogue, qui
                        devra s’appuyer sur des relations communautaires « horizontales28 », dépassant le cadre des relations « verticales » du
                        féodalisme, même si la curia
                        vassalique est souvent le noyau à partir duquel le dialogue s’étend pour
                        mettre en œuvre le principe du droit romain, « ce qui concerne tous doit
                        être approuvé par tous » (quod omnes
                            tangit ab omnibus tractari et approbari debet29).

           Partout en Europe les assemblées se multiplient30. Il faut
                        un siècle de crises pour qu’émerge en Angleterre le Parlement ; dans la
                        péninsule ibérique, la France du Midi ou le royaume de Sicile, si le début
                        formel des institutions parlementaires est plus flou, la double tradition
                        d’assemblées locales et de réunions de la curia vassalique pour des débats d’intérêt
                        général est ancienne31 :
                        les corts remontent en
                        Catalogne à 1173, les cortes du
                        Léon-Castille à 1188, celles d’Aragon à 1241 et celles du Portugal à 1254.
                        En France, si l’assemblée de 1302, bien que non représentative et sans
                        pouvoir délibératif, passe pour des États généraux, on ne discutera d’impôt
                        aux États qu’en 1314 mais, étant donné la taille et les traditions de
                        chacune des régions sur lesquelles s’affirme progressivement le pouvoir
                        capétien, les assemblées y prennent des formes multiples, s’ajustant au
                            village32
                        comme au royaume. Ce dialogue est indispensable pour produire ce que Thomas
                        Bisson appelle the great lordship of
                            consensus33 qui met en jeu le
                        statut même du souverain : le rex « souverain chrétien dirigeant un peuple chrétien34 », exerçant un « ministère »
                        qui lui est confié par Dieu, se mue en maître d’un regnum, dont le pouvoir s’exerce sur une
                        communauté particulière : elle fait toujours partie de l’ecclesia, la société des chrétiens, mais ce
                        n’est pas à ce titre, en tout cas pas d’abord à ce titre, qu’intervient le
                        roi. Il lui revient en revanche de conduire les affaires du regnum et de défendre ses
                        intérêts et ceux de ses habitants. Les processus – y compris la fiscalité et
                        la gestion du dialogue – impliqués par cette nouvelle forme du pouvoir
                        peuvent être englobés soit, si l’on se tourne vers le futur, dans une notion
                        nouvelle, celle de « gouvernement », en se référant à l’analyse de Michel
                        Sénellart qui s’appuie ici sur Michel Foucault, soit, si l’on se tourne vers
                        le passé et la théologie des pères de l’Église, dans celle d’« économie »,
                        en se référant à un autre disciple de Foucault, Giorgio Agamben35. C’est ce roi politique, gouvernant, engagé dans
                        l’action qui, s’il a un corps mortel et soumis au temps, détient une
                        couronne immortelle au nom de laquelle et pour laquelle il agit, une
                        conception dont Kantorowicz a montré comment elle s’élabore justement aux
                            xiie et xiiie siècles36.

           Ces transformations étaient-elles suffisantes pour
                        construire une légitimité susceptible d’entraîner l’adhésion ? La fréquence
                        des coups d’État et des assassinats ou des...
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